
Département de l'Isère
___________

ENQUÊTE PUBLIQUE 
E 18000102/38

Objet de l'enquête : 

____________
Maître d'ouvrage : 

SARL L’Electron Bleu

°°°°°°°°°°°°°
Enquête du mardi 22 mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30

Références :

 Par décision du 29 mars 2018, n° E18000102/38, le président du Tribunal Administratif désigne
Madame  Guyard  Bouteiller  Florence  en  qualité  de  commissaire  enquêteure  pour  cette  enquête
publique

 Par arrêté préfectoral n° 38-2018-101-DDTSE01, Monsieur le Préfet  prescrit l’Enquête publique du
mardi 22 mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30.

Commissaire enquêteure : Madame Florence Guyard Bouteiller

1. Rapport d’enquête.  La Rivière. Mai 2018

RAPPORT D'ENQUÊTE

Demande d’autorisation environnementale du projet de microcentrale hydroélectrique le
Lignet 2 et de régularisation de l’aménagement sur la rivière le Versoud, 

sur la commune de La Rivière
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I – RAPPORT

1 – Généralités : La commune de La Rivière

La commune de La Rivière (code postal  38210) est  une
commune  située  dans  la  vallée  de  l’Isère  au  pied  du
Vercors, à environ 200 m d’altitude.

Elle s’étend sur une superficie de plus de 18 km². 
La  population  atteint  les  800  habitants,  et  est  en
augmentation. La densité est de 42 habitants au km². Il y a
environ 66 habitants au hameau du Lignet, concerné par le
projet.
C’est  une  commune  plutôt  rurale,  on  note  la  présence
d’exploitations de noyers.
La  commune  de  La  Rivière  comprend  5  torrents  ou
ruisseaux,  dont  le torrent  du Versoud concerné par cette
enquête.

La commune est rattachée à la communauté de communes
de  Saint  Marcellin  Vercors  Isère  Communauté,  qui
regroupe  actuellement  47  communes,  soit   43  800
habitants. 

Contexte de l'enquête 

La société  (SARL)  l’Electron  Bleu,  basée  à  Etoile,  à  côté  de  Valence  (26)  est  propriétaire  et  exploite
l’actuelle  micro-centrale  hydroélectrique  de  Lignet-1  de  Puissance  Maximale  Brute  (PMB)  256  kW.
L’électricité est vendue à EDF.
Nous notons ici que l’exploitation actuelle Lignet-1 est située à la sortie d’un hameau du village et qu’elle est
elle-même bâtie sur une très ancienne exploitation hydroélectrique de scierie actuellement en ruines.
Le projet porte sur le remplacement de cette micro-centrale par une nouvelle, dite Lignet-2, de PMB 480kW.
L’électricité sera vendue à EDF.

Une première réunion de cadrage s’est tenue avec le Service instructeur Police de l’Eau de la DDT de l’Isère
dès février 2013.
Depuis cette date, la société L’Electron Bleu a élaboré simultanément, le Projet Technique et le Dossier
administratif de demande d’Autorisation. La Procédure Installations Ouvrages Travaux et Activités (IOTA) a
été retenue pour une durée de trois ans à partir de juin 2014. Une première demande d’examen au cas par cas
a donné lieu à la décision du 18 juin 2014 et dispense le projet d’étude d’impact.

Un retard a été observé en raison de difficultés rencontrées pour la recevabilité au titre du Code Forestier
dans le contexte des Espaces Boisés Classés présents.

Ce  retard  entraîne  l’application  du  cadre  législatif  et  réglementaire  de  la  Procédure  Environnementale
Unique, applicable au 1er mars 2017. L’autorisation environnementale unique vise à la fois la simplification
des procédures sans diminuer le niveau de protection environnementale, une meilleure vision de tous les
enjeux environnementaux d’un projet, et une meilleure stabilité pour le porteur du projet.

S’en est suivie une nouvelle décision après examen au cas par cas, du 4 avril 2017 (Décision n° 2017-ARA-
DP-00384).  Cette  dernière  confirme  que  le  projet  n’est  pas  soumis  à  étude  d’impact  (Code  de
l’environnement).  Un dossier complémentaire vient apporter les dernières pièces après la demande de la
DDT (juillet 2017).

Enfin, les derniers ajustements portent sur une légère augmentation de la PMB passant de 450 à 480 kW.  La
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centrale reste une micro-centrale, c’est à dire inférieure à 500 kW

Pour  cette  enquête,  la  société  L’Electron  Bleu  a  sollicité  deux bureaux  d’études.  Il  s’agit  de  TEMCIS
Consultants et de RIVE Environnement.

Objet de l’enquête publique

L’enquête porte sur la demande d’autorisation du projet de micro-centrale hydroélectrique de Lignet 2 et de
régularisation de l’aménagement sur le Versoud à La Rivière (38).

Il  s‘agit  d’une demande d’autorisation au titre des articles L.531-61 à L.531-6 du Code de l’Energie et
L.214-61 à L.214-6 du Code de l’Environnement.
Le projet répond à l’ordonnance n° 2014-619 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour
les installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation au titre de l’article L214-3 du
Code de l’Environnement.

L’article L214-3 stipule que sont soumis à autorisation de l’autorité administrative les IOTA susceptibles de
présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire
la ressource en eau, d’accroître notablement le risque d’inondation, de porter gravement atteinte à la qualité
ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles.
Il s’agit bien ici d’étudier les impacts de ce projet sur les environnements qui le concernent. 

La nouvelle autorisation environnementale renforce la phase amont du projet pour offrir au pétitionnaire une
meilleure visibilité des règles dont relève son projet.  Ici, le projet répond effectivement aux nombreuses
procédures qui lui ont été imposées au titre du Code de l’Environnement, de la Loi sur l’Eau et de l’enquête
publique.  Le dossier est volumineux tout en restant très lisible sous la forme de 14 dossiers différents.

Le projet

La société L’Electron Bleu mise sur une production qu’elle juge « nécessaire,  performante,  économique,
renouvelable et respectueuse de l’environnement ». 
Le Conseil municipal de la commune de La Rivière du 29 octobre 2015 a voté à l’unanimité pour ce projet
écologique, de production électrique incluant la déconstruction des anciennes canalisations.

L’investissement projeté est d’environ 1 million d’euros, qui sera progressivement compensé par les recettes
du rachat de l’électricité par EDF. Les charges annuelles sont estimées à 30 000 euros, les provisions liées à
l’entretien sont estimées à 250 000 euros tous les 10 ans. L’autorisation est demandée pour une durée de 40
ans.
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Comme  nous  allons  le  détailler  ci-dessous,  le  projet  comprend  trois  éléments-clefs :  la  prise  d’eau,  la
conduite et, enfin, la centrale et sa restitution. La pièce 4 du dossier d’enquête présente les tableaux avant/
après  le  projet,  les  références  relatives  à  la  Loi  sur  l’eau  et  au  Code  de  l’environnement.  Cette  pièce
comprend de  nombreux tableaux et  schémas  présentant  une  bonne  qualité  ‘pédagogique’.  Elle  présente
plusieurs solutions qui ont été étudiées et les justificatifs de l’option retenue.

- La nouvelle prise d’eau

Elle nécessite la construction d’un ouvrage dans le Versoud. La prise se fera au fil de l’eau à l’endroit le plus
rétréci de la zone. Il y aura un barrage à clapet ainsi que les éléments caractéristiques habituels  : grille de
prise, passe à dévalaison, désableur, bassin de mise en charge…
La prise d’eau se situe à l’altitude 367 m et la turbine à 198 m, le dénivelée total de la chute sera de 169 m. 

L’article L214-18 du Code de l’Environnement impose à tout ouvrage transversal dans le lit mineur d’un
cours (seuils et barrages) de laisser dans le cours d’eau à l’aval, un débit minimal garantissant en permanence
la vie, la circulation et la reproduction des espèces présentes. 

Dans l’arrêté préfectoral du 24 février 2014, le débit réservé avait été calé à 8 l/s. Dans le dossier réceptionné
en 2017, on lit que le cabinet Rive préconise 17-18 l/s. Dans le dossier final présenté à l’enquête, monsieur
Barral a finalement retenu 20 l/s. 

- La canalisation

Ensuite, il faudra mettre en place une canalisation sur 950 ml. Il s’agit d’une conduite « forcée » répondant
aux exigences de la puissance envisagée. Le tracé de la canalisation a été revu plusieurs fois, notamment en
raison d’un décalage de tracé entre les chemins existants et  les plans cadastraux…

Là encore, un tableau présente tous les changements prévus entre l’actuelle micro-centrale Lignet 1, et la
micro-centrale en projet dite Lignet 2.

Il y aura successivement :
* des plots sur les rochers
* un passage sous le pont des Travers
* un passage enterré car sur le bord du chemin existant
* un passage aérien, non visible, en contrebas du chemin existant utilisé dans les parcelles boisées ne

présentant  pas  d’intérêt  sylvicole  ou  paysager.  Dans  ce  secteur,  la  canalisation  empruntera  le  chemin
officiellement cadastré mais recouvert de végétation car il n’est plus utilisé depuis d’anciens travaux EDF.

* Puis au niveau du pont des cascades, la canalisation descend vers le bâtiment technique.
On note que les pentes sont successivement de 33 %, 12 % et 20 %. 

La commissaire note que le choix du tracé a fait l’objet de plusieurs échanges avec l’Administration afin de
trouver le tracé optimal.  Ce tracé s’efforce de respecter  les  spécificités  des  différents usages  du torrent
comme les zones de frayères ou de canyoning. La localisation de la grande majorité de la conduite se fera en
bordure de chemins existants. Cela réduit l’impact sur les milieux naturels et la biodiversité terrestre. De
plus, la canalisation ne sera pas visible des chemins de randonnée habituellement utilisés. Les anciennes
canalisations seront démontées.

- Le bâtiment technique

Le projet comprend enfin la construction d’un bâtiment technique de 48 m² en extension de l’existant et la
restitution de l’eau dans le torrent. Cet agrandissement est prévu sur un espace artificialisé.  Le Permis de
construire est accordé le 22 mars 2016.
La micro-centrale  comprend la salle  des machines,  la  salle  de contrôle,  la  plate  forme de stockage,  les
transformateurs… et la restitution par le canal de fuite, le déversoir et l’évacuation de l’énergie sur le réseau.
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Aménagements prévus

L’Electron Bleu a procédé à l’acquisition des terrains et a rencontré la mairie et les propriétaires concernés
par le projet afin de rédiger les conventions nécessaires à la réalisation du projet.
Des conventions et des servitudes de passage ont été établies.

Nous allons distinguer la phase des travaux et la phase de fonctionnement, tout en rappelant que l’enjeu
environnemental  est  de  préserver  ce  torrent  remarquable.  L’enjeu  local  est  de  poursuivre  l’accueil  de
randonneurs et de canyoneurs dans ce site fréquenté tout en préservant la qualité de vie des riverains du
hameau Le Lignet.

- Pour la phase de travaux, l’entreprise l’Electron Bleu devra nécessairement emprunter le pont des
Travers pour lequel un projet de reconstruction est en cours avec la mairie de La Rivière. Les travaux sur ce
pont gêneront les riverains de la route des Travers. 
Les autres chemins seront refaits par l’entreprise, notamment là où les usages les ont déplacés.

La Mairie aura à déplacer le parking habituellement utilisé par les canyoneurs et interdire l’accès à la zone en
protégeant les riverains des nuisances des gros véhicules.
Le maître d’ouvrage et le maire ont rencontré les représentants du Parc naturel du Vercors (PNR) afin de
convenir  des  modalités  d’usage  de  l’activité  canyoning durant  la  période  de  travaux.  Restera  à  fournir
clairement l’information relative aux usages modifiés pour les activités habituellement pratiquées sur ce site
comme la randonnée ou le canyoning...

-  Pendant la phase de fonctionnement, la question du parking des canyoneurs reste un problème
car ils ont l’habitude de stationner dans le petit espace situé entre des plantations de noyers et la vielle scierie
en ruines. Cette vieille scierie devient progressivement une source de dangers potentiels.
Monsieur le Maire a évoqué la possibilité de déplacer le parking sur un terrain communal situé au-delà du
site mais qui reste à repérer et à faire respecter.

Surveillance et sécurité

Les accès et les dispositifs de sécurité sont pensés et détaillés dans les documents mis à disposition pour
l’enquête. Ils concernent la phase de travaux, la phase de fonctionnement et de surveillance, et la phase
d’intervention.
On y trouve les éléments permettant de s’assurer de la sécurité des personnes et des biens.
Sont ainsi prévus la surveillance et l’entretien des organes de réglage de niveau, le nettoyage des embâcles à
la prise d’eau, les visites périodiques, la protection de l’environnement, la surveillance et l’entretien des
ouvrages, la propreté, l’enlèvement des végétaux et le dégrillage.

Compatibilité du projet avec les documents de gestion et d’orientation

Le  projet  de  rénovation  de  la  centrale  s’inscrit  dans  les  axes  actuels  des  documents  de  gestion  et
d’orientation.

- Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de La Rivière est  en phase d’élaboration et
devrait  être  opposable  prochainement.  Le  nombre  d’habitants  est  en  croissance.  La  commune  s’est
récemment engagée dans une réalisation d’un éco-quartier. Le développement d’une énergie ‘propre’ rentre
dans les objectifs communaux.

- La commune est rattachée à la Communauté de communes Saint-Marcellin Vercors Isère
Communauté (intercommunalité  depuis  2017)  pour  laquelle  l’intérêt  est  de  « développer  une politique
économique globale concernant aussi bien l'agriculture locale que le tourisme afin de permettre au territoire
de développer son attractivité ». 

-   Le  schéma  de  Cohérence  territoriale  (SCoT) de  l’agglomération  grenobloise  poursuit
notamment  l’orientation  de  préserver  les  ressources  naturelles  et  paysagères.  « La  région  grenobloise
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souhaite organiser son territoire autour de la protection durable des espaces naturels agricoles et forestiers au
regard de leur rôle structurant en matière économique, sociale, paysagère, patrimoniale et écologique ».

-  Le  projet  est  situé  dans  la  commune de  La  Rivière,  commune du  Parc  naturel  régional  du
Vercors  (PNV). La Charte du PNV fixe des orientations et des objectifs avec lesquels le PLU doit être
compatible.

Parmi ceux-ci, nous notons la recommandation apportée à la vigilance sur la ressource en eau et le souhait
d’un développement économique durable.

Nous verrons plus loin que des échanges entre le maître d’ouvrage, les représentants de la commune et le
PNR Vercors ont déjà eu lieu, notamment en ce qui concerne les activités randonnée et canyoning, mais aussi
la problématique du parking actuel.

- La directive cadre sur l’eau (DCE) fixe les objectifs de préservation et de restauration des eaux,
dans le cadre d’une gestion par bassin versant.
La gestion équilibrée et durable prend en compte les adaptations nécessaires au changement climatique.

Les objectifs de la DCE sont intégrés sans le  Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SDAGE) Rhône- Méditerranée (plan 2016-2021).  Le projet concerne une production d’électricité d’origine
renouvelable  qui  intègre  les  mesures  Eviter-Réduire-Compenser  (ERC)  établies  en  concertation  avec  de
nombreux acteurs. Il est donc « compatible avec le SDAGE ».

2. Objet et organisation de l'enquête :  

Comme le précise l’arrêté  préfectoral du 11 avril  2018, l’enquête porte sur « La demande d’autorisation
environnementale  du  projet  de  microcentrale  hydroélectrique  le  Lignet  2  et  de  régularisation  de
l’aménagement sur la rivière le Versoud, sur la commune de La Rivière ».
La nomination de la commissaire a eu lieu le 29 mars 2018. S’en sont suivis plusieurs échanges entre la
commissaire et les services de la Direction Départementale des Territoires (Madame Chifflet) afin de mettre
en place l’enquête. Les dossiers étaient préparés avec soin ainsi que le dispositif permettant de démarrer
l’enquête dans de bonnes conditions.
La commissaire a ensuite rencontré monsieur Barral, gérant de la société L’Electron Bleu et monsieur le
Maire de la commune de La Rivière.

Mise en place de l’enquête

Par arrêté préfectoral, n°38-2018-101-DDTSE01, Monsieur le Préfet prescrit l’Enquête publique du mardi 22
mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30. 

Composition du dossier

Le dossier administratif de demande d’autorisation environnementale a été préparé par les cabinets TEMCIS
Consultants et RIVE Environnement en 2017. Il a été réceptionné à la DDT de l’Isère le 9 mai 2017 et
déclaré complet.
Il a été remis à la commissaire enquêteure le 9 avril 2018 sous forme électronique et  le 10 avril en version
papier. Il se compose d’une quinzaine de  dossiers illustrés et détaillés afin de répondre aux exigence de la
demande d’autorisation environnementale unique.

Pièce 1 : Nom, Adresse, SIRET du Demandeur

Pièce 2 : Emplacement du Projet

Pièce 3 (60 pages): Justificatif de libre Disposition des Terrains ne dépendant pas du domaine 
public sur lesquels les travaux d'aménagement de la force hydraulique doivent être exécutés.
Ce document comprend l’état de disponibilité des terrains confirmé par les documents notariés. On y trouve 
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également le compte-rendu du conseil municipal engageant la commune, y compris pour la participation à la 
réalisation des travaux du Pont des Travers.
Enfin, le permis de construire est déposé afin de réaliser l’extension du local technique. Le dossier comprend
de nombreux schémas et des photos illustrant le dans son insertion paysagère.

Pièce 4 (14 pages) : Caractéristiques principales des ouvrages, 

Rubriques de la nomenclature annexée à l’article R 214-1 Code de l’Environnement, Rubriques de la 
nomenclature annexée à l’article R 122-2 Code de l’Environnement, Débit maximal dérivé, Hauteur de chute
brute maximale, Puissance maximale brute, Volume stockable, Moyens de suivi et de surveillance, Moyens 
d’intervention en cas d’incident ou d’accident, Consignes d’exploitation en période de crue, Conditions de 
remise en état du site après exploitation.
Dans l’ensemble les caractéristiques du projet sont expliquées très clairement. On trouve notamment le 
tableau comparatif Lignet1/ Lignet2, le tableau relatif à la Loi sur l’Eau, celui sur le Code de 
l’environnement. 
Les dispositifs de suivi et de surveillance sont décrits ainsi que les moyens qui seront mis en œuvre.
Le dispositif prévu prévoit la déconstruction de Lignet1 (prise d’eau et conduite).

Pièce 5 (420 pages) : 

* Etude d’Incidence Environnementale (document de 234 pages).
Le préambule rappelle le contenu de cette étude d’incidence environnementale : état actuel du site, 
incidences, mesures pour éviter, réduire, compenser (ERC) , mesures de suivi, conditions de remise en état, 
et résumé non technique. Cet imposant document apporte les éléments nécessaires à une bonne analyse du 
projet et de son impact dans l’environnement. Le dossier est clair, détaillé, illustré.

Ce document présente notamment l’état des lieux du projet au regard du Parc Régional du Vercors, des zones
protégées concernées, du SCoT, des risques, du milieu humain, du Plan Local d’Urbanisme (PLU), de la 
station d’épuration, des zones de captage, du SDAGE Rhône Méditerannée, du contrat de rivière Sud 
Grésivaudan, du Plan départemental de protection et de gestion piscicole…

* Résumé Non Technique : Ce document de 34 pages met l’accent, pages 23-24, sur les usages et activités 
en lien avec le Versoud, et les raisons du choix du parti d’aménagement retenu par comparaison des 
variantes. Il est fait état des incidences et mesures correctives envisagées.

Trois documents viennent compléter ces pièces. Il s’agit du :
- formulaire d’incidence Natura 2000 : Le projet ne perturbera pas les zones concernées.
- note hydrologique et arrêté préfectoral précisant notamment  le débit réservé et le dispositif de restitution
- note hydrobiologique analysant les incidences du projet et les mesures compensatoires envisagées.

Pièce 6 (6 pages): Décision cas par cas. L’enquête fait suite à de nombreuses années de démarches 
et s’appuie sur la procédure Installations Ouvrages Travaux et Activités (IOTA). Le projet est un projet de 
remplacement, il n’est donc pas soumis à une étude d’impact. Les arguments sont développés en page 2 et 
seront repris dans les conclusions de ce rapport.

Pièce 7 (26 pages en A3) : Eléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des 
pièces du dossier, notamment de celles mentionnées aux paragraphes 4 et 5.
On y trouve les illustrations qui permettent de comprendre le projet envisagé. Des photomontages viennent 
illustrer certains points du projet, comme la traversée du torrent sur des plots ou l’extension du local 
technique.

Pièce 8 (12 pages) : Note de Présentation Non Technique.
Ce document présente la production électrique annuelle visée qui sera revendue à EDF.
La procédure relève d’une demande d’autorisation environnementale unique en référence aux différentes 
codes concernés.
Le projet s’inscrit dans le cadre d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau… y compris par 
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rapport au changement climatique.

Pièces 9-10 : Note justifiant les Capacités Techniques et Financières du pétitionnaire. La durée
d’autorisation demandée est de 40 années.

Pièce 11 : Justificatif d’Absence d’Etude de Danger pour la Conduite. 

Pièce 12 : Justificatif d’Absence d’Etude de Danger pour l’Ouvrage Hydraulique.

Pièce 13 : Justificatif de non-demande de Dérogation « Espèces Protégées » au titre du 4°
de l’article L. 411-2 du code de l’environnement, de non-demande d’autorisation au titre
des sites classés ou en instance de classement, de non-demande d’autorisation spéciale au
titre des réserves naturelles nationales. Ce document détaille les effets qui risqueraient d’être générés par le 
projet concernant les sites, habitats ou espèces. Il conclut qu’il n’y aura pas ‘incidence négative. 

Pièce  14 (13  pages)  :  Justificatif  d’Absence  de  Défrichement -  Recevabilité  au  titre  du  Code
Forestier
Courrier de la Préfecture classant le dossier sans suite au niveau archéologie.

Pièce ‘Dossier complémentaire’ de 110 pages:

Ce dossier, en réponse à la demande de compléments de la DDT du 31 juillet 2017, est réceptionné le 22
mars 2018. Dans le cadre de la procédure d’autorisation unique, ces échanges de documents entre le maître
d’ouvrage et  les  services  de l’État  permettent  de  présenter  à  l’enquête  un dossier  remanié,  complété  et
satisfaisant.
Les compléments portent sur trois points :
- Un apport sur l’hydrologie au titre de la loi sur l’eau, les impacts sur les cours d’eau (frayères et continuité)
et les mesures compensatoires
- l’impact du projet sur l’usage canyoning en phase d’exploitation
- l’analyse et les incidences du projet en phase chantier : milieu aquatique, canyoning et milieu naturel.

Nous notons ici que  le dossier d’enquête est volumineux (environ 600 pages). Les dossiers sont clairs et
illustrés. De nombreux schémas et photos permettent une bonne compréhension du projet. 
Le dossier présente les alternatives non retenues et donne des arguments en faveur du choix retenu (pièce 6,
page 2).
Les parcelles et les propriétés sont clairement identifiées ainsi que l’insertion paysagère.
La commissaire rappelle que l’étude de danger a été effectuée et que le projet ne relève pas d’une étude
d’impact.

Organisation et déroulement de l'enquête  publique

Un premier rendez- lieu s'est tenu à Grenoble le  10 avril 2018 entre la commissaire enquêteure et  madame
Chifflet de la DDT afin de prendre connaissance des éléments du dossier, et aborder ensemble les éléments
complémentaires à y ajouter. 
Le 26 avril 2018, une visite du site a été réalisée avec monsieur Barral, gérant de la société L’Electron Bleu.
Une rencontre a eu lieu avec monsieur le Maire de la commune de la Rivière. Des échanges téléphoniques et
par mail ont précédé et complété ces rencontres.

L'organisation de l'enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions. Une enquête dématérialisée a
été mise en place en parallèle du dossier et registre classique mis à disposition dans la mairie de La Rivière.

Avant l’ouverture de l’enquête, le site informatique de la DDT a ouvert  directement sur sa page d’accueil un
onglet  présentant  l’enquête.  La dématérialisation de l’enquête permet aux habitants qui  le souhaitent  de
consulter les documents mis en ligne et de déposer leurs remarques par voie électronique. 
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Ces observations peuvent être anonymées si les auteurs le souhaitent. Un ordinateur est mis à disposition à la
mairie.

Publicité de l'enquête :

Un avis réglementaire annonçant le déroulement de cette enquête a
été apposé sur les lieux habituels d'affichage de la commune, ainsi
que sur le site de la centrale.
L'affichage est conforme par la taille et la couleur à l'arrêté ministériel
du 24/04/2012.
Un avis annonçant cette enquête a été inséré dans les deux journaux
locaux suivants :
avant le début de l'enquête
- dans le Dauphiné libéré du 4 mai 2018
- dans L’Essor du 4 mai 2018
avec un rappel de cet avis
- dans le Dauphiné libéré du  25 mai 2018
dans L’Essor du 25 mai 2018

Avant  le  début  de l'enquête,  la  commissaire  enquêteure  a  pris  connaissance du dossier  et  signé chaque
document et le registre d’enquête publique.

Ce dossier a été mis à la disposition du public pendant toute la durée de l'enquête, soit du mardi 22 mai 2018
à  14h30  au  mercredi  13  juin  2018  à  11h30  à  la  mairie  de  la  commune  de  La  Rivière.  Celui-ci  était
consultable  aux  jours  et  heures  habituels  d'ouverture  de  la  mairie,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre
connaissance et  consigner  le  cas  échéant  ses  observations  sur  le  registre  d'enquête  ou les  adresser  à  la
commissaire par courrier postal ou électronique.

Permanences 

Au cours de cette enquête la commissaire enquêteure a siégé 3 fois pour un total de 9h en mairie de La
Rivière : 

 Mardi 22 mai 2018 de 14h30 à 17h30
 Jeudi 31 mai, de 14h30 à 17h30
 Mercredi 13 juin de 8h30 à 11h30.

L'enquête s'est déroulée dans de bonnes conditions : préparation, accueil, documents, affichage, information
du public, permanences. 

Clôture enquête
L'enquête a été close le mercredi 13 juin à 11h30  en présence de monsieur le Maire.
Le registre a été clos le même jour et  remis à la commissaire. 

3. Observations formulées pendant l'enquête

Les observations du public

Lors des trois permanences, nous avons eu la visite de monsieur le Maire et d’un de ses adjoints. Nous avons
également accueilli deux personnes, un propriétaire riverain accompagné d’une personne. L’échange a été
intéressant. A l’issue de l’échange, monsieur Marchand a rédigé son observation sur le registre papier mis à
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sa disposition.
Nous avons reçu un long courrier de la FRAPNA par voie électronique.
Toutes les observations sont fondées sur la base des documents mis à l'enquête publique. 

La commissaire a rédigé un procès-verbal de synthèse des observations recueillies.
Vous trouverez ci-dessous les trois documents suivants : 

– Le procès- verbal de synthèse : Le procès verbal de synthèse a été remis par voie électronique le 16
juin 2018 à Monsieur le gérant de l’entreprise L’Electron Bleu. Il se compose de la présentation des
observations du public et de la FRAPNA. 
La commissaire enquêteure propose au maître d'ouvrage d'apporter, s'il le souhaite des réponses à ces
observations. La réception de ce document a été confirmée.

 
– Le mémoire en réponse du Maître d'ouvrage :  Le mémoire en réponse a été envoyé en version

électronique le 2 juillet . Sa réception a été confirmée. Monsieur Barral apporte de réponses sur les
différents points exposés dans le courrier.

– Les conclusions motivées de la commissaire enquêteure 

L'ensemble de ces documents (rapport et conclusions) a été envoyé le 12 juillet 2018 en version informatique
et en version papier à la DDT.
Une version papier est déposée le même jour à Monsieur le Président du tribunal  administratif  (TA) de
Grenoble, ainsi que la fiche de frais correspondant à la mission.

Madame Florence Guyard Bouteiller, 
Commissaire enquêteure

11. Rapport d’enquête.  La Rivière. Mai 2018



Département de l'Isère
___________

ENQUÊTE PUBLIQUE 
E 18000102/38

Objet de l'enquête : 

____________
Maître d'ouvrage : 

SARL L’Electron Bleu

°°°°°°°°°°°°°
Enquête du mardi 22 mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30

Références :

 Par décision du 29 mars 2018, n° E18000102/38, le président du Tribunal Administratif désigne
Madame  Guyard  Bouteiller  Florence  en  qualité  de  commissaire  enquêteure  pour  cette  enquête
publique

 Par arrêté préfectoral n° 38-2018-101-DDTSE01, Monsieur le Préfet  prescrit l’Enquête publique du
mardi 22 mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30.

Commissaire enquêteure : Madame Florence Guyard Bouteiller
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PROCES-VERBAL des observations

Demande d’autorisation environnementale du projet de microcentrale hydroélectrique le
Lignet 2 et de régularisation de l’aménagement sur la rivière le Versoud, 

sur la commune de La Rivière



L'objet de ce procès-verbal de synthèse est de communiquer au porteur du projet la synthèse des observations
écrites  et  orales  recueillies  au  cours  de  l'enquête  afin  de  lui  permettre  d'avoir  une  connaissance  aussi
complète  que possible des préoccupations  ou suggestions exprimées par  les  personnes ayant  participé à
l'enquête.  Il  se  compose  d'un  rappel  du  contexte  de  l'enquête  et  de  la  transcription  des  observations
recueillies. 

Rappel du contexte de l'enquête
 
Il y a environ six ans, la SARL l’Electron Bleu a décidé de lancer le projet de transformation de sa micro-
centrale hydroélectrique le Lignet 1 de puissance 260 kW, située sur la rivière le Versoud sur la commune de
La Rivière (38).
Ce projet dit « Le Lignet 2 » a donc été monté depuis 2013 pour une micro-centrale de 480 kW sur la base
d’une procédure Installations Ouvrages Travaux et Activités (IOTA) devenue Procédure Environnementale
Unique au titre des articles L181-1 et suivant du Code de l’Environnement.

L’Autorité environnementale a été saisie pour avis en juillet 2017 et son avis est joint au dossier d’enquête.
Elle précise que le projet n’est pas soumis à étude d’impact. Les impacts sur les habitats, la flore ou la faune
sont faibles ou temporaires.
Les  capacités  techniques  et  financières  du pétitionnaire  sont  satisfaisantes  et  la  durée d’exploitation est
demandée pour 40 ans.

Cette enquête publique porte sur l’autorisation environnementale unique de ce projet.

Différentes options ont été étudiées et sont présentées dans le dossier. Le secteur est marqué par des enjeux
dans la zone d’étude en termes de cours d’eau, de débit réservé, d’espaces boisés, mais aussi d’usage de
randonnée et de cannyonning. 

La DDT38 a demandé des compléments de dossier par courrier du 31/07/2017. Cette pièce complémentaire
datée de novembre 2017 est jointe au dossier.
Il en découle des recommandations concernant certains éléments du projet, notamment pour l’organisation
de la phase de travaux, la sécurité ou la surveillance de l’environnement.

Dans l’ensemble, le projet  correspond aux axes poursuivis par la commune et la communauté de communes,
notamment le Schéma de cohérence territoriale, les Schémas d’aménagement et de gestion des eaux, les
Schémas régionaux Climat Air énergie et Cohérence écologique.
Une concertation avec le Parc du Vercors, la Mairie et certains propriétaires a été menée. Certains compte-
rendus sont présents dans le dossier d’enquête.

Le dossier présenté à l’enquête est complet et comprend de nombreux plans et notices explicatives. Il est
organisé en une quinzaine de dossiers indépendants répondant aux exigences de la procédure. 
La  commissaire  note  la  qualité  de  la  préparation  des  documents  et  de  la  concertation  avec  différents
partenaires du projet.  Nous notons particulièrement l’engagement de nombreux services de l’État  et  des
collectivités, mais aussi de propriétaires riverains autorisant les réalisations sur leur terrain.

La dématérialisation de l’enquête par les services de la DDT a bien fonctionné tant pour l’accès à la version
électronique du dossier, que pour la possibilité d’y déposer des observations. Une messagerie électronique a
été ouverte et les différentes observations formulées (papier ou électronique) ont été mises en ligne afin de
faciliter une lecture globale.
Pendant l’enquête, le dossier en version papier a été déposé en mairie de la commune de La Rivière et
consultable facilement. 

Dans l’ensemble nous pouvons dire que les relations ont été tout à fait cordiales avec le Maître d’ouvrage, la
Mairie et les habitants intéressés par les échanges avec la commissaire.
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Observations formulées pendant l'enquête

L’Autorité environnementale s’est exprimée par la décision n°2017-ARA-DP-00384 du 4 avril 2017. Elle
considère que la plupart des enjeux relatifs à l’inondation, aux milieux aquatiques, à la fonctionnalité du
cours d’eau, aux milieux naturels, y compris pendant la phase des travaux … sont modérés. « Le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’impact ».

Le Conseil municipal du 29 octobre 2015 « approuve la convention d’occupation d’un terrain communal et
de voirie pour l’installation de la conduite forcée... ». La délibération est établie le 25 novembre 2015 et
permettra « la mise au gabarit du pont des Travers et l’implantation de la conduite le long de son tablier afin
d’en atténuer l’impact visuel ».

Observations du public

Nous notons une très faible participation à cette enquête: 1 seule personne s’est exprimée  sur le registre
papier lors de la permanence et 1 seul courrier a été reçu par courrier électronique.

La commissaire s’autorise à penser que ce faible nombre d’observations est en lien avec l’antériorité et la
qualité du dossier réceptionné et les concertations qui ont été menées.

Vous trouverez ci-dessous la retranscription des observations recueillies dans l'ordre chronologique. 
Cette retranscription sera suivie d’une synthèse à destination du maître d’ouvrage.

Observation écrite (O1) r  édigée le 12 juin par voie électronique par madame Chantal Gehin, Présidente de  
la FRAPNA     :  
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→ Commentaire de la commissaire: 
Les responsables de la FRAPNA ont effectué un important travail sur ce dossier 
et soulèvent plusieurs points sur lesquels le dossier reste imprécis ou incomplet.

Ils rappellent par exemple, que le milieu naturel de ce cours d’eau est rare,
que certaines parties des études hydrologiques manquent de fiabilité,

que certaines espèces protégées sont aussi présentes dans les « annexes » du cours d’eau.

Ils proposent enfin que soit établi un suivi sérieux des conséquences du projet sur l’environnement aquatique
accompagné d’une clause de revoyure.

Observation écrite (O2)   rédigée le 13 juin sur le registre papier par monsieur Marchand Régis.  

- Consulté sur le projet : sur le fond, favorable au projet.

- Mais trop de flou (absences de PV, d’engagements écrits) = absence d’info sur le suivi.

- Questions essentielles :
* PNRV suit-il le projet ? Le chantier ?

* Chemin des Vialières= chemin rural carrossable = obligation de garantir l’accès pendant la durée totale du
chantier

* Deuxième portion du chemin après mon domicile non circulable (cause déclivité)

* Garantie maintien largeur du Pont des Travers (cause passage engins forestiers et agricoles)  : précision du
pont sans indication de tonnage (pensé pour 3,5 tonnes, mais nécessité du passage de 15 tonnes).

*  Sur  le  chantier,  où  est  prévue  la  plate-forme de stockage  des  matériaux et  le  parking des  engins  de
chantier ?

* Durée des travaux, au moins pour le chemin des Vialières ?
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* Prise en compte du tronçon instable et non taluté ?  Là où la route a déjà dû être recreusée

* Remise en état initial de la chaussée après travaux

* Eclaircir l’enterrement des tuyaux (résistance au passade d’engins)

* Prévoir végétalisation conduite forcée de bout en bout (dans l’intérêt…)

* protection des noyers pendant les travaux

* Profiter du chantier pour régler la question du parking (scierie Charmalet)

 
→ Commentaire de la commissaire: 

M. Marchand se positionne à la fois comme propriétaire riverain et comme citoyen intéressé par le projet.
En tant que propriétaire riverain et résident, il demande à garder l’accès à son domicile au moins en début

et en fin de journée de travaux. 
A ce sujet, il s’interroge sur le choix qui sera retenu pour implanter la plate-forme de stockage des

matériaux et des engins pendant la durée des travaux.
Il demande que les travaux de réfection du Pont des Travers permettent le passage des engins agricoles et

forestiers (plus de 15 tonnes).

Il interroge ensuite certains points techniques du dossier comme la revégétalisation, la résistance de la
conduite enterrée au passage d’engins ou la prise en compte qu’une partie de la route est instable et non

talutée.

Il propose enfin que, à l’occasion de ce projet, la question de la réfection ou du déplacement du parking
pour les randonneurs et les cannyonneurs soit réglée. 

Néanmoins, il complète son observation de remarques d’intérêt plus général concernant plus spécifiquement
le projet, comme le renforcement de la résistance au passage des engins pour les conduites enterrées du

bord du chemin, la végétalisation des zones dans lesquelles les conduites seront apparentes, la remise en état
de la chaussée, la position des représentants du Parc du Vercors... 

Synthèse du procès-verbal des observations recueillies

A l’issue de la présentation de ces observations, la commissaire prend note des positions exprimées par
chacun.

Tout d’abord,  nous notons l’adhésion partagée à ce projet de transformation de l’actuelle micro-centrale
hydroélectrique.
Les procédures requises pour les projets soumis à la Loi sur l’eau (IOTA) ont renforcé la phase amont de la
demande  d’autorisation  unique.  Le  dossier  d’environ  600  pages  rend  compte  de  l’imposant  travail  de
préparation de ce projet, tant par le maître d’ouvrage que les services de l’État et des collectivités. 
L’enquête publique se déroule à la suite de la phase d’examen du dossier et vient soumettre aux citoyens
l’aboutissement de ces démarches.

Les remarques recueillies sont tout à fait pertinentes et viennent rappeler la vigilance qu’il convient d’avoir
face à ce cours d’eau qualifié de rare.
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Nous retenons principalement les quatre rubriques suivantes :

- Le propriétaire riverain demande des confirmations écrites sur certains points qui le touchent directement.
- Il questionne certains points techniques du projet 
- La FRAPNA demande au moins la mise en place d’une ‘veille’ environnementale accompagnée d’une
clause de revoyure.
- La commissaire et le riverain souhaitent rappeler à la commune les engagements déjà pris et ceux qui sont à
envisager à l’occasion de ces travaux, que ce soit pendant la phase des travaux que pour le fonctionnement
ultérieur de ce site et de son parking.

Dans le cas de cette enquête et conformément à l’article R.181-38 du code de l’environnement, le conseil
municipal de la commune est appelé à donner son avis motivé sur cette demande d’autorisation au regard des
incidences environnementales, dès l’ouverture de l’enquête, et au plus tard dans les quinze jours suivant la
clôture de l’enquête. Le prochain conseil municipal est prévu le 21 juin. Sa délibération sera à envoyer à la
DDT. 

La commissaire considère qu’un certain nombre de points relatifs à la réalisation des travaux concerneront la
commune. Ces points ont été abordés sous forme orale lors de rencontres avec les élus lors des permanences.
Parmi ceux-ci, nous notons les points suivants :

- l’organisation de la phase de travaux, la circulation des véhicules de chantier, le balisage de la zone et le
déplacement du parking...
- la concertation avec le Parc du Vercors pour les randonneurs et les canyoneurs.
- l’éventuel choix d’une ré-organisation complète du parking actuel afin de protéger à la fois la plantation de
noyers et la proximité avec la vieille scierie désaffectée présentant des dangers.

Bilan du procès-verbal de synthèse des observations recueillies

A l'issue de l'enquête, l'article R 123-18 précise que la commissaire enquêteure dispose de huit jours pour
envoyer au maître d'ouvrage le procès verbal de synthèse des observations recueillies.  Son contenu doit
permettre au maître d'ouvrage d'avoir une connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou
suggestions exprimées par le public. Ce document sera annexé au rapport d'enquête.

Ce procès verbal est donc remis en version électronique le 15 juin 2018 à Monsieur Barral, gérant de la
SARL l’Electron Bleu qui peut apporter, si il le souhaite, des éléments de réponse à ces observations. Ce
mémoire en réponse doit parvenir à la commissaire dans un délai maximum de quinze jours à compter de ce
jour Il sera alors joint au rapport d'enquête.

Au Grenoble, le 15  juin 2018
Madame florence Guyard Bouteiller
Commissaire enquêteure
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Département de l'Isère
___________

ENQUÊTE PUBLIQUE 
E 18000102/38

Objet de l'enquête : 

____________
Maître d'ouvrage : 

SARL L’Electron Bleu

°°°°°°°°°°°°°
Enquête du mardi 22 mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30

Références :

 Par décision du 29 mars 2018, n° E18000102/38, le président du Tribunal Administratif désigne
Madame  Guyard  Bouteiller  Florence  en  qualité  de  commissaire  enquêteure  pour  cette  enquête
publique

 Par arrêté préfectoral n° 38-2018-101-DDTSE01, Monsieur le Préfet  prescrit l’Enquête publique du
mardi 22 mai au mercredi 13 juin 2018 à 11h30.

Commissaire enquêteure : Madame Florence Guyard Bouteiller
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CONCLUSIONS

Demande d’autorisation environnementale du projet de micro-centrale hydroélectrique le
Lignet 2 et de régularisation de l’aménagement sur la rivière le Versoud, 

sur la commune de La Rivière



L'objet  de  ces  conclusions  est  de  présenter  la  synthèse  des  éléments  et  des  échanges  ayant  conduit  la
commissaire enquêteure à donner son avis argumenté sur « la demande d’autorisation environnementale du
projet de micro-centrale hydroélectrique de Lignet-2 et de régularisation de l’aménagement sur le Versoud à
La Rivière (38).

Rappel du contexte de l'enquête
 
Depuis 2013, la SARL l’Electron Bleu a décidé de lancer le  projet de transformation de sa micro-centrale
hydroélectrique « Le Lignet 1 » de puissance 260 kW, située sur la rivière le Versoud sur la commune de La
Rivière (38).

Ce projet  dit  « Le Lignet  2 » a  donc été  monté  pour  une micro-centrale  de 480 kW sur  la  base d’une
procédure Installations Ouvrages Travaux et Activités (IOTA) devenue Procédure Environnementale Unique
au titre des articles L181-1 et suivant du Code de l’Environnement.
Les  capacités  techniques  et  financières  du pétitionnaire  sont  satisfaisantes  et  la  durée d’exploitation est
demandée pour 40 ans.

Cette enquête publique porte sur l’autorisation environnementale unique de ce projet.

Le Conseil municipal du 29 octobre 2015 « approuve la convention d’occupation d’un terrain communal et
de voirie pour l’installation de la conduite forcée... ». La délibération est établie le 25 novembre 2015 et
permettra « la mise au gabarit du pont des Travers et l’implantation de la conduite le long de son tablier afin
d’en atténuer l’impact visuel ».

L’Autorité environnementale s’est exprimée par la décision n°2017-ARA-DP-00384 du 4 avril 2017. Elle
considère que la plupart des enjeux relatifs à l’inondation, aux milieux aquatiques, à la fonctionnalité du
cours d’eau, aux milieux naturels, y compris pendant la phase des travaux … sont modérés. « Le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’impact ».

Il s’agit bien d’un remplacement d’une ancienne centrale. Les impacts sur les habitats, la flore ou la faune
sont faibles ou temporaires. Néanmoins, le secteur est marqué par des enjeux en termes de cours d’eau dit
rare,  de  débit  réservé,  d’espaces  boisés,  mais  aussi  d’usage  de  randonnée  et  de  canyoning.  Différentes
options pour la prise d’eau ou le tracé de la canalisation ont été étudiées et sont présentées dans le dossier. 

La DDT38 a demandé des compléments de dossier par courrier du 31/07/2017. Cette pièce complémentaire,
réceptionnée à la DDT en mars 2018 est jointe au dossier.
Dans ce dossier, le maître d’ouvrage apporte les éléments attendus notamment sur l’hydrologie, le canyoning
et les incidences de la phase de travaux. 
Il en découle des recommandations concernant certains éléments du projet, notamment pour l’organisation
de la phase de travaux, la sécurité ou la surveillance de l’environnement.

Le projet s’inscrit dans les axes poursuivis par la commune et la communauté de communes, mais aussi ceux
de la Directive Cadre sur l’Eau et du Schéma d’aménagement et de gestion des eaux.

L’enquête est donc lancée le 11 avril 2018 par arrêté préfectoral.

L’enquête

Le dossier présenté à l’enquête est très complet et comprend de nombreux plans et notices explicatives. Il est
organisé en une quinzaine de dossiers indépendants répondant aux exigences de la procédure. 

La  commissaire  note  la  qualité  de  la  préparation  des  documents  et  de  la  concertation  avec  différents
partenaires du projet.  Nous notons particulièrement l’engagement de nombreux services de l’État  et  des
collectivités, mais aussi de propriétaires riverains autorisant les réalisations sur leur terrain. Dans le cadre de
la procédure d’autorisation unique, ces échanges de documents entre le maître d’ouvrage et les différents
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services de l’État permettent de présenter à l’enquête un très gros dossier remanié, complété et satisfaisant.
Une concertation avec le Parc du Vercors, la Mairie et certains propriétaires a été menée. Certains compte-
rendus sont présents dans le dossier d’enquête.

La dématérialisation de l’enquête par les services de la DDT a bien fonctionné tant pour l’accès à la version
électronique du dossier, que pour la possibilité d’y déposer des observations. Une messagerie électronique a
été ouverte et les différentes observations formulées (papier ou électronique) ont été mises en ligne afin de
faciliter une lecture globale.
Pendant l’enquête, le dossier en version papier a été déposé en mairie de la commune de La Rivière et
consultable facilement. 

Nous pouvons dire que les relations ont été tout à fait cordiales avec le Maître d’ouvrage, la Mairie et les
habitants intéressés par les échanges avec la commissaire. 

Nous notons une très faible participation à cette enquête. La commissaire s’autorise à penser que ce faible
nombre d’observations est en lien avec l’antériorité du dossier, sa qualité et les nombreuses concertations qui
ont été menées.

Le procès- verbal des observations a été remis en version électronique le 15 juin 2018 à Monsieur Barral,
gérant de la SARL l’Electron Bleu. On note l’important travail réalisé par la FRAPNA autour de l’analyse
des effets du projet sur le Versoud, qualifié de cours d’eau rare.
Un seul habitant s’est exprimé. Il s’agit du propriétaire-riverain déjà consulté dans le cadre de cette enquête.
Ce propriétaire met l’accent sur un bon nombre de questions concrètes relatives à la phase de travaux.

Le mémoire en réponse a été réceptionné le 2 juillet 2018. Il est joint au rapport d’enquête.
Le mémoire en réponse répond aux questionnements évoqués par les observations.

Dès la fin de l’enquête, un nouveau Conseil municipal s’est tenu le 21 juin 2018. Il donne un avis favorable à
l’autorisation. Les arguments retenus sont principalement le fait que la conduite sera enterrée à 80  %, que
l’ancienne conduite sera démontée, que le barrage s’inscrit dans les énergies propres, que le maître d’ouvrage
limitera les nuisances et enfin que la solution du déplacement du parking est en cours avec le parc naturel
régional du Vercors. 

Les thèmes de réflexion soulevés par ce projet 

Le projet s’inscrit dans le cadre de la rénovation d’une micro-centrale hydro-électrique existante et ce, dans
le contexte actuel favorable aux énergies renouvelables. Le projet comprend l’amélioration, l’agrandissement
et la déconstruction de l’ancienne micro-centrale.
Les riverains les plus proches ne seront  pas gênés par la centrale. En effet,  ni la conduite forcée,  ni le
bâtiment technique ne devraient être vraiment visibles.
Le maître d’ouvrage et le Maire ont rencontré les représentants du PNR Vercors afin que les randonneurs et
canyoneurs puissent pratiquer leurs activités en toute sécurité et ce, dès la fin de la phase de travaux. 

L’eau

Le dossier  comprend les analyses de plusieurs études réalisées sur le cours d’eau Le Versoud.  La pièce
complémentaire réceptionnée en mars 2018 apporte les compléments hydrologiques et hydrobiologiques.
La FRAPNA retient que le site de l’aménagement projeté est actuellement peu perturbé et rappelle que ce
cours d’eau est rare. Elle met surtout l’accent sur l’impact du projet sur le cours aval du Versoud, qui est
classé en Réservoir Biologique.

Sur  le  plan  hydrologique,  la  FRAPNA met  en  avant  des  observations  « lacunaires »  et  une  méthode
discutable entraînant un manque de fiabilité dans les études menées. 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage répond aux différents points et met en avant le contexte
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très turbulent et encaissé du tronçon court-circuité. Ce contexte de forte pente entraîne que le cours d’eau
n’est  ni  classé,  ni  réservoir  biologique,  ni  concerné par  la  mise en place d’une montaison… La micro-
centrale  est  équipée  d’une  prise  d’eau  ichtyo-compatible  équipée  de  grille  COANDA,  et  de  consignes
d’arrêt-démarrage  progressifs.  Notons  ici  l’existence  de  dissipateurs  d’énergie  pour  éviter  une  brusque
augmentation de débit dans le tronçon court-circuité entre le barrage et la centrale en cas d’arrêt fortuit de la
centrale.

Le débit réservé retenu (20l/s) est significativement supérieur au débit de 8 l/s qui avait été retenu par l’arrêté
Préfectoral de 2014. Le maître d’ouvrage entend là se projeter avec précaution dans la durée de 40 ans qu’il a
demandée.

La FRAPNA demande la mise en place d’un suivi sérieux des conséquences du projet sur l’environnement
aquatique… accompagné d’une clause de revoyure permettant  l’évolution des conditions d’exploitation :
augmentation  du  débit  réservé,  limitation  du  débit  d’équipement,  instauration  de  périodes  de  turbinage
autorisées. Des mesures compensatoires pourraient être envisagées dans la partie aval du Versoud.
Nous rappelons ici que l’autorité environnementale (2017) avait précisé que les enjeux de ce projet relatifs
au milieux aquatiques sont modérés.

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage répond que le suivi est projeté sur la base de campagnes
physico-chimiques, hydro-biologiques et piscicoles, en principe à la fin de l’été. Trois stations sont retenues.
Il y a bien une veille environnementale prévue par le Projet.

La commissaire ajoute ici que l’usage de la rivière par les canyoneurs dans la période estivale risque lui aussi
d’impacter la biodiversité, notamment dans les milieux secondaires en bord de rivière. Nous en reparlerons
plus loin.

La phase de travaux

Comme le mentionne le maître d’ouvrage au début de son mémoire en réponse, « Le maître d’ouvrage et la
commune de La Rivière sont en relation depuis le début de l’élaboration du Projet de l’Electron Bleu ». 
Dans ce cadre, sont prévus les travaux de réfection- consolidation du Pont des Travers et de mise au gabarit
pour les engins. Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage précise que ces travaux «  sont projetés
par la commune » en tant que voiries communales d’accès à la propriété et au domicile du riverain.

Une fois cette réfection réalisée, il restera à la commune et au maître d’ouvrage à s’organiser pour la phase
des travaux : mise en sécurité de la route, organisation des passages des camions, stockage des matériaux,
autorisation de passage pour le riverain à chaque début et fin de journée. L’opération comprendra également
le démontage de la canalisation actuelle.
Il va de soi que la phase des travaux sera elle aussi très concernée par les précautions liées au respect de la
biodiversité. 

La phase de fonctionnement

La phase de fonctionnement est prévue pour respecter l’environnement, le cours d’eau et la sécurité des
usagers du site (randonneurs, canyoneurs, mais aussi pêcheurs ou chasseurs) et des travailleurs intervenant
sur la micro-centrale.

La pratique du canyoning

Le tronçon projeté pour la centrale est très utilisé par les canyoneurs. Le dossier complémentaire détaille les
modalités avec lesquelles la pratique du canyoning sera organisée, la concertation étant déjà bien engagée
avec la mairie et le parc du Vercors. 
Le dossier apporte les précautions nécessaires à la prévention des risques dans les trois situations suivantes  :
centrale en fonctionnement, canyon en débit réservé à 20l/s et fort débit à la prise d’eau.
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A cela s’ajoute les précautions liées à la biodiversité, aux milieux secondaires et ce, dans certaines périodes
critiques.  De  ce  point  de  vue,  les  recommandations  formulées  par  la  FRAPNA s’appliquent  aussi  aux
randonneurs et canyoneurs. 
La  commissaire  propose  que  la  sauvegarde  de  la  biodiversité  du  cours  d’eau  fasse  l’objet  de
recommandations aux canyoneurs.
Reste  enfin  à  organiser  les  activités  lors  des  phases  de  travaux :  périodes  d’interdiction,  de  limitation,
information...

La question du parking

Le parking « Scierie  du Lignet »  concerne la  commune propriétaire  du chemin qui  le  traverse,  le  PNR
Vercors au titre des activités pratiquées sur le secteur, le propriétaire riverain dont le champ de noyers se
situe à proximité et enfin, le maître d’ouvrage propriétaire du bâtiment et du terrain de l’ancienne scierie ».
L’esprit de bon voisinage a toujours fonctionné, mais le projet pourrait servir de déclencheur pour envisager
la création d’un nouveau parking. Ce nouveau parking a été projeté par la commune et le PNRV sur le site de
l’ancienne carrière.
D’ailleurs, dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage note : « Il est prévu que le nouveau parking
« Randonneurs- Canyoneurs » sera opérationnel avant le démarrage du chantier de L’Electron Bleu ».
La commune devrait donc effectuer ces travaux sans plus tarder. 
Au passage, la commissaire note que la démolition- déconstruction de l’ancienne scierie pourrait être, elle
aussi, envisagée à cette occasion. En effet, ce bâtiment commence à présenter des dangers.

Vers les conclusions de ce rapport

Considérant que sur la forme de l'enquête     :  

– Le choix de la procédure d’autorisation environnementale unique relève de nombreux échanges entre
les  différents  services  communaux,  départementaux,  régionaux  et  de  l’État  ayant  permis  la
proposition  d’une  solution  partagée.  Le  dossier  complémentaire  vient  apporter  les  éléments
demandés par la DDT.

– Des concertations ont été menées avec la commune, les riverains et le Parc Régional du Vercors afin
d’engager  les  conventions  et  les  servitudes  de  passage.  Ces concertations  ont  commencé  il  y  a
environ six ans et ont permis à chaque personne concernée par le projet de s’exprimer. Le conseil
municipal a donné à l’unanimité son accord pour ce projet.

– Le dossier fourni pour l'enquête est complet. L'enquête s'est bien déroulée. L’enquête dématérialisée
a été mise en place. Les échanges ont été qualitatifs avec le maître d’ouvrage, l’équipe municipale de
la commune, les services de l’État et les citoyens qui se sont exprimés.

– Le procès-verbal des observations et le mémoire en réponse ont respecté les délais autorisés. Le
mémoire en réponse répond aux observations du public et de l’association qui s’est exprimée.

Considérant que sur le fond de l’enquête  :  

- L’intérêt de ce projet de micro-centrale est double. Il s’inscrit à la fois dans un projet de rénovation
de la micro-centrale existante et de développement vers une micro-centrale plus productive et plus sécurisée.
Le démontage de l’ancienne canalisation est prévue dans le projet.

-  Les  facteurs  environnementaux ont  bien été  pris  en compte.  Le projet  est  conçu pour  réduire
l’impact sur les milieux naturels et la biodiversité terrestre compte-tenu de la grande majorité de la conduite
forcée sur des chemins existants et de l’agrandissement du bâtiment d’abri  de la centrale sur un espace
artificialisé.
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- Les enjeux sur le milieu aquatique sont identifiés, modérés et pris en compte

- La phase travaux tient compte des recommandations relatives à la sauvegarde de l’environnement.
Le maître d’ouvrage et la commune veilleront à limiter les nuisances pour le voisinage.

- Une solution pour le déplacement du parking est en cours.

- Le maître d’ouvrage valide la mise en place de la « veille » environnementale.

Madame la commissaire confirme que ces arguments correspondent à l’évolution de la commune, de  ses
habitants et de leurs associations. 

Madame la commissaire enquêteure donne

 un avis  favorable

Grenoble, le 12 juillet 2018

Madame  Florence  Guyard  Bouteiller,
Commissaire enquêteure
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